
 
 

 
 

 
 
 
 

6ème Prix européen de la microfinance 2015 
 

Microfinance en situation de post-désastre, post-conflit et 
dans les États fragiles 

 
 
 

Note explicative 
 
 
 

Le 6ème Prix européen de la microfinance « Microfinance en situation de post-désastre, 
post-conflit et dans les États fragiles » entend récompenser les institutions de 
microfinance1 qui opèrent dans des zones sortant d’une catastrophe ou d’un conflit et qui 
proposent des services financiers et non financiers destinés à accroître la résilience des 
populations affectées.  
 
Le prix de 100 000 € sera remis le 19 novembre 2015, pendant la Semaine européenne 
de la microfinance. 
 
 
 
 
 

Ce prix est parrainé par 

 

                                                 

 
1 Voir les critères d’éligibilité pour plus de détails. 



 
 

6ème Prix européen de la microfinance 
Microfinance en situation de post-désastre, post-conflit et dans les États fragiles – Note explicative 1 

 

Prix européen de la microfinance 
 

Le Prix européen de la microfinance a été lancé en octobre 2005 par le Ministère luxembourgeois 
des Affaires étrangères et européennes, Direction de la Coopération au développement et action 
humanitaire, afin de soutenir une réflexion novatrice dans le secteur de la microfinance. Décerné 
pour la première fois en 2006, il est organisé conjointement par la Coopération luxembourgeoise 
au développement, le Ministère luxembourgeois des Finances, la Plateforme Européenne de la 
Microfinance (e-MFP) et l’Inclusive Finance Network Luxembourg (InFiNe.lu), en collaboration 
avec la Banque européenne d’investissement (BEI). 

 

Les éditions précédentes avaient pour thème : 

Innovation et couverture en milieu rural (2006) 
Percées de la microfinance visant à approfondir ou élargir la couverture en milieu rural 
Lauréat : Fondation Zakoura (Maroc) pour son programme de tourisme rural 

Microfinance socialement responsable (2008) 
Initiatives de microfinance novatrices en appui de la performance sociale 
Lauréat : Buusaa Gonofaa (Éthiopie) pour l’élaboration de son système de définition des besoins 
des usagers 

Financement des filières de production (2010) 
Initiatives remarquables de microfinance des filières de production 
Lauréat : Harbu (Éthiopie) pour une initiative de financement de la filière du soja 

Microfinance pour la sécurité alimentaire (2012) 
Initiatives de microfinance visant à améliorer les conditions de production et de distribution 
alimentaire dans les pays en développement 
Lauréat : ASKI (Philippines), d’une part, pour ses micro-prêts agricoles destinés aux petits 
exploitants et à la filière agroalimentaire et, d’autre part, pour son appui au rapprochement entre 
les marchés avec les entreprises privées 
 
Microfinance et environnement (2014)  
Pour les institutions qui inscrivent la gouvernance environnementale dans l’ADN de leurs activités 
et qui promeuvent des initiatives visant à améliorer la durabilité de l’environnement.  
Lauréat : Kompanion (Kirghizstan), pour son initiative de formation en gestion des pâturages 
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6ème Prix européen de la microfinance 
 

Microfinance en situation de post-désastre, post-conflit et dans les 
États fragiles  

 

A la suite de crises majeures, de catastrophes naturelles, de conflits armés ou de crises sanitaires, 
les populations connaissent des seuils critiques de pauvreté, d’insécurité et d’instabilité. 

Les institutions, les structures publiques locales, les infrastructures, les marchés, le capital 
physique et humain des ménages, les relations sociales et la confiance sont sérieusement 
éprouvés et le retour à des conditions socio-économiques normales n’est pas évident. Les conflits 
et les catastrophes affectent divers pans de la société, avec des effets à court, à moyen et à long 
terme. 

Après une catastrophe ou un conflit, le risque de tomber dans la pauvreté s’accroît sur le court 
comme sur le long terme. La variabilité des revenus des pauvres s’accentue, la productivité des 
activités économiques décroît, les investissements sont touchés, les opportunités commerciales 
diminuent, la confiance et les relations sociales s’effilochent et les conditions sanitaires, de 
logement et d’hébergement se détériorent.  

Une fois la question humanitaire réglée, il devient primordial de restaurer les moyens de 
subsistance pour réduire la probabilité de récurrence des conflits et pour accroître la résilience 
face aux catastrophes naturelles. 

Les populations pauvres et les microentreprises des pays en développement sont naturellement 
vulnérables aux divers dangers qui menacent leurs moyens d’existence. Il est couramment admis 
que la microfinance (MF) est un outil efficace pour réduire cette vulnérabilité et faire face aux 
revenus irréguliers, incertains et faibles des ménages les plus démunis, contribuant ainsi à créer et 
à soutenir leur résilience.  

Néanmoins, dans les zones sortant d’un conflit ou d’une catastrophe naturelle, les institutions 
s’exposent à des risques systémiques supplémentaires. Les institutions qui offrent des services de 
microfinance (institutions de microfinance ou IMF) en particulier seront probablement confrontées 
à une forte augmentation de leurs prêts non productifs, à une ruée sur l’épargne et à de 
nombreuses demandes d’indemnisation au titre des assurances souscrites. Elles feront aussi 
l’objet de pressions croissantes pour effacer certaines créances. Les opportunités de marché et 
d’affaires et l’environnement institutionnel changent. Autant de facteurs qui vont affecter la 
demande pour les services financiers. 

Dans ce genre de situation, les IMF doivent faire face à un contexte difficile tout en ayant à relever 
des défis internes : des infrastructures physiques endommagées et des situations potentiellement 
compliquées sur le plan de la sécurité. Les risques auxquels sont confrontés les clients des IMF 
peuvent également concerner leur personnel, notamment au travers des conséquences directes 
de la catastrophe (blessures, maladies ou décès) sans parler des déplacements de populations, 
des menaces de kidnapping et autres risques. Cette période de stress peut amplifier des 
faiblesses opérationnelles, d’où un risque de fraude accru. L’exposition à des contextes 
imprévisibles peut également saper la confiance de certains bailleurs de fonds des IMF et rendre 
l’accès aux liquidités particulièrement compliqué.  

Malgré tous les défis, des IMF ont prouvé leur aptitude à continuer leurs opérations dans des 
situations d’après-conflit ou d’après-catastrophe et occupé une place essentielle pour réduire les 
vulnérabilités des populations pauvres, combattre l’exclusion, renforcer le tissu économique du 
pays et améliorer la résilience des communautés qu’elles servent. L’intermédiation financière de la 
microfinance peut jouer un rôle capital dans la relance de l’économie locale et accélérer la 
reconstruction tout en réduisant le risque pour les populations concernées de tomber dans la 
pauvreté. 
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Les IMF desservent principalement des auto-entrepreneurs du secteur informel qui ont des  
activités de services et des petits commerces, ce qui constitue des activités communes après une 
catastrophe ou un conflit. Par le biais de ces activités, les pauvres peuvent faire vivre leur ménage  
et créer des filets de sécurité pour eux-mêmes, leurs familles et les communautés locales. Par leur 
proximité avec leurs clients, les IMF peuvent participer au rétablissement de liens sociaux et de 
confiance entre les ménages et les communautés. Dans certains cas, le statut juridique particulier 
et les opérations menées par les IMF leur permettent de fonctionner même en l’absence d’un 
solide cadrage institutionnel. Le fait que certaines IMF parviennent à fournir des services non 
financiers supplémentaires, tels que des programmes de formation et d’éducation financière, aide 
également leur clientèle à s’adapter à une situation d’après-catastrophe ou d’après-conflit, par 
l’ajustement d’activités existantes ou la création de nouvelles activités répondant aux 
changements du marché local. Dans certains cas, les IMF établissent des liens avec des 
prestataires de services éducatifs ou de santé, en renforçant ainsi la résilience de leurs clients. 

 

Le prix 

Le 6ème Prix européen de la microfinance « Microfinance en situation de post-désastre, post-conflit 
et dans les États fragiles» vise à récompenser des institutions de microfinance qui opèrent dans 
des zones sortant d’une catastrophe ou d’un conflit et qui fournissent des services financiers et 
non financiers destinés à accroître la résilience des populations affectées. 

Le Prix cible les institutions qui apportent une réponse intégrée pour soutenir et consolider la 
résilience des ménages et des communautés confrontées à des circonstances et des situations 
exceptionnellement difficiles. Dans la mesure où les situations d’après-catastrophe et d’après-
conflit affectent aussi bien les IMF que leur clientèle, les candidats devront attester d’une stratégie 
efficace pour accroître leur propre résilience (opérations, personnel, politique, contrôle) et celle de 
leurs clients (services financiers et non-financiers appropriés), tout en apportant des réponses qui 
assurent la résilience immédiate, à court et à moyen terme de leur clientèle. 

Cadre  

La résilience désigne l’aptitude des ménages ou des communautés à réagir à des chocs extérieurs 
et à rétablir l’activité, les conditions de vie et les moyens de subsistance. Plus la résilience est 
forte, plus la vulnérabilité est faible.  

La vulnérabilité est la conséquence de deux facteurs : les risques et les circonstances. La 
vulnérabilité aux catastrophes et aux conflits découle de l’interaction entre un risque naturel ou un 
conflit (facteur extérieur) et les circonstances socio-économiques dans lesquelles vivent les 
ménages (facteur interne) et leur environnement.  

Les populations pauvres des pays en développement et la clientèle des IMF en particulier 
conjuguent un risque élevé d’exposition aux catastrophes et aux conflits à une faible capacité de 
faire face à ce risque. 

 
Exemples de pratiques de microfinance dans des zones sortant d’un conflit ou 
d’une catastrophe 

Le Prix cherche essentiellement à évaluer les actions menées par les institutions qui fournissent 
des services de microfinance dans les zones sortant d’une catastrophe ou d’un conflit et en 
particulier leur réaction face à une catastrophe / un conflit et les résultats obtenus au niveau de la 
résilience de leur clientèle. Pour renforcer la résilience de sa clientèle, une IMF doit toutefois faire 
elle-même preuve de résilience en prouvant qu’elle peut fonctionner de manière durable tout en 
assurant le service à la clientèle. L’IMF doit également démontrer sa capacité à réagir rapidement 
et efficacement face à une situation de catastrophe / de conflit et à proposer des solutions 
adaptées à sa clientèle. Cela peut passer par des collaborations avec d’autres prestataires de 
services (pour les services de secours en particulier ou d’autres services non financiers). 
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Le tableau ci-après donne quelques exemples d’actions :  

Résilience institutionnelle 

Crédit :  
• mise en place de stratégies et de procédures pour restructurer le portefeuille afin de protéger 

les actifs subsistants de la clientèle et permettre aux clients de poursuivre leurs activités 
• mise en place des procédures adéquates de recouvrement 
• agents ou personnel de recouvrement spécialisés, formés pour traiter les crédits improductifs 
 
Gestion des risques : 
• politiques et procédures de gestion des risques  
• procédure de gestion des espèces adaptée aux situations de catastrophe / de conflit et 

procédures de contrôle contre les fraudes 
 
Personnel :  
• existence de primes adéquates d’encouragement du personnel afin de conserver le personnel 

qualifié 
• programmes de formation spécifique du personnel aux situations extrêmes 
• assurances (santé, vie, etc.) pour le personnel 
 
Proximité vis-à-vis de la clientèle :  
• réseau d’agences permettant de servir efficacement la clientèle et de maintenir la relation 

client  
 
Réputation :  
• stratégies et procédures pour séparer les services de microfinance des activités d’urgence et 

de réhabilitation 
 
Financement :  
• accès à diverses sources de financement pour garantir la disponibilité des liquidités en cas de 

conflit ou de catastrophe 

Résilience des clients 

Crédit :  
• crédits d’urgence, modalités de remboursement souples 
• crédits pour la diversification des moyens de subsistance, ou pour stimuler le choix d’activités 

adaptées aux nouvelles conditions du marché (suite à la catastrophe / au conflit), ou crédits-
logement pour réparer / reconstruire les propriétés endommagées 

 
Épargne : 
• épargne volontaire afin de promouvoir l’adaptation des clients, ou procédures de 

rééchelonnement de l’épargne obligatoire pour les clients touchés 
• capacité à garantir l’accès à l’épargne tout de suite après la catastrophe / le conflit 
 
Assurance : 
• Assurance-vie ou assurance-santé pour les clients et assurances professionnelles sur mesure 

pour protéger et stimuler des investissements adaptés dans des zones sortant d’une 
catastrophe ou d’un conflit 

 
Services non financiers : 
• services de secours d’urgence 
• initiatives destinées à restaurer la confiance et la cohésion sociale 
• projets d’éducation financière / services de développement commercial adaptés aux nouvelles 

conditions afin de soutenir la création d’activités adaptées à une zone sortant d’une 
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catastrophe ou d’un conflit  
 
Liens avec d’autres prestataires de services :  
• partenariats ou coopérations avec divers acteurs en vue de rétablir des activités et des 

marchés interrompus et de pérenniser des filières adaptées 
• coopération avec des institutions sanitaires ou éducatives afin de délivrer des services 

sanitaires ou éducatifs 

 

Critères d’éligibilité 

• Les institutions éligibles sont celles qui opèrent dans le secteur de la microfinance dans une 
zone sortant d’une catastrophe ou d’un conflit dans un pays en développement ou émergent. 
Ces institutions sont censées être engagées dans des activités de soutien d’urgence ainsi que 
dans des activités de reconstitution durable, à moyen et à long terme, des actifs et des 
compétences (création de la résilience), de réduction des risques de catastrophe et de 
consolidation de la paix.  

Par zone sortant d’une catastrophe ou d’un conflit, il faut entendre une zone ayant connu une 
catastrophe et/ou un conflit entre janvier 2010 et le dépôt de la candidature. La catastrophe / le 
conflit doit être attesté par des documents indépendants. Les IMF qui opèrent dans une 
situation de catastrophe / de conflit en cours ou récurrent sont éligibles pour autant que les 
événements pertinents fasse l’objet de documents indépendants attestant qu’ils ont eu lieu 
entre janvier 2010 et le dépôt de la candidature. 

Les IMF éligibles doivent avoir été directement affectées par la catastrophe ou le conflit. En 
d’autres termes, avoir des opérations dans un pays et/ou une zone directement affecté(e) par 
une catastrophe ou un conflit. Le dossier de candidature de l’IMF ne sera pas pris en compte si 
cette dernière se situe dans un pays voisin de celui où est survenu(e) le conflit / la catastrophe. 
Par exemple, la candidature d’une IMF qui travaille dans un camp de réfugié situé de l’autre 
côté de la frontière d’un pays en conflit, ne sera pas prise en considération pour l’attribution du 
Prix. En revanche, la candidature d’une IMF qui travaille directement dans un pays / une région 
en conflit sera prise en considération. 

• Divers types d’institutions de microfinance sont éligibles : ONG, coopératives, réseaux d’IMF, 
fonds d’investissement, banques commerciales, banques de développement, sociétés de 
leasing, compagnies d’assurances, etc. 

Les candidats devront avoir des opérations en cours au moment du dépôt de leur candidature.  

• Les institutions éligibles doivent avoir leur siège dans un pays moins avancé, à faible revenu, à 
revenu moyen inférieur (tranche inférieure) ou à revenu moyen supérieur (tranche supérieure) 
selon la définition des bénéficiaires de l’Aide publique au développement (APD) du Comité 
d’aide au développement (CAD). Une liste des pays éligibles au bénéfice de l’APD selon la 
définition du CAD est disponible (en anglais) à cette adresse : 
http://www.oecd.org/development/stats/49483614.pdf  

Les initiatives conjointes associant un prestataire de services financiers d’un pays en 
développement et un partenaire européen sont encouragées afin de renforcer les liens entre 
l’Europe et les pays du Sud. Toutefois, l’argent du Prix ira au partenaire basé dans le pays en 
développement. 

Toute candidature doit être parrainée par un membre de la Plateforme européenne de la 
microfinance par un message ou un courrier succinct de soutien adressé au Secrétariat de l’e-
MFP. Tout candidat qui n’est pas parrainé par un membre actuel de l’e-MFP peut contacter l’e-
MFP afin d’être mis en relation avec un sponsor potentiel. Une liste des membres de l’e-MFP est 
disponible sur : http://www.e-mfp.eu/about-us 
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Chronogramme et procédure de traitement des candidatures pour le Prix 
 

Quand Quoi Responsable 

3 juin 2015, 17h CET 
Date limite de dépôt des 
candidatures 

Candidats 

Juin – juillet 2015 Phase de présélection Comité de présélection 

Mi-septembre 2015 
Sélection de 7 à 10 demi-
finalistes et de 3 finalistes 
parmi les demi-finalistes 

Comité de sélection 

19 novembre 2015 
Sélection du lauréat et 
Cérémonie de remise du Prix 

Grand jury 

 

Le formulaire de candidature est disponible en trois langues : anglais, français et espagnol. Il sera 
exclusivement diffusé par les organisations membres de l’e-MFP ainsi que sur le site internet de 
l’e-MFP (www.e-mfp.eu). 

Veuillez adresser votre candidature, la lettre de parrainage du membre de l’e-MFP ainsi que les 
autres documents exigés (cf. le formulaire de candidature) par courriel à contact@e-mfp.eu. 

Au cours des phases de présélection et de sélection, il se peut que les candidats soient contactés 
et invités à fournir des informations complémentaires, au cas par cas et en fonction des 
nécessités. 

La décision des juges est définitive et sans appel. Ni les juges ni les organisateurs n’entretiendront 
la moindre correspondance concernant la décision. 

Les organisateurs ne diffuseront aucune information concernant l’évaluation en cours des 
candidatures. Les trois finalistes seront annoncés durant la seconde quinzaine de septembre et le 
nom du lauréat divulgué lors de la cérémonie de remise du Prix. 

Les trois finalistes seront invités par le Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères et 
européennes, Direction de la Coopération au développement et action humanitaire à assister à la 
cérémonie de remise du Prix qui se tiendra durant la Semaine européenne de la microfinance 
(SEM) du 18 au 20 novembre 2015. Les trois finalistes s’engagent à assurer la présence d’un 
représentant de la direction générale de leur organisation lors de la Cérémonie de remise du Prix 
le 19 novembre 2015.  

 

Procédure de sélection 

Phase de présélection 

Pour que leur dossier puisse être examiné durant la phase de présélection du Prix, les candidats 
doivent : 

• apporter la preuve d’une performance financière et sociale suffisante (Composante 1 du 
formulaire de candidature); 

• apporter la preuve d’un engagement suffisant, sous la forme de procédures et d’actions 
réelles visant à accroître la résilience de leur clientèle dans une situation d’après-
catastrophe ou d’après-conflit (Composante 2 du formulaire de candidature) 

La transparence et la qualité de la candidature seront également évaluées durant la phase de 
présélection.   
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Phase de sélection 

Les IMF qui auront satisfait aux critères et franchi le cap de la présélection seront évaluées sur la 
base des actions qu’elles mènent au profit de l’appui ou de la consolidation de la résilience dans la 
zone sortant d’une catastrophe ou d’un conflit où elles opèrent, à l’aune des critères suivants 
(Composante 2 du formulaire de candidature) : 

• 2A. Description du contexte et de l’environnement réglementaire 

• 2B. Réponse institutionnelle à la catastrophe / au conflit  

• 2C. Solidité institutionnelle  

Seules les composantes 2B et 2C s’accompagnent d’un score et sont explicitement évaluées. Il 
s’agit néanmoins de compléter soigneusement la section 2A car elle définit le contexte à l’aune 
duquel les sections 2B et 2C seront évaluées. Une section 2A incomplète affectera l’évaluation 
des sections 2B et 2C. 

 

Grille d’évaluation générale 

Un aperçu de la pondération indicative de chacune des composantes est repris ci-dessous. 
Toutefois, les décisions reposeront sur un examen d’ensemble de chaque dossier de candidature. 

Composante 1  

Point Poids Section 

1A. Vue d’ensemble de l’institution 20% 1A 

1B. Performance financière 35% 1B 

1C. Performance sociale 35% 1C 

Transparence-qualité de la candidature 10% Toutes : 1A, 1B, 1C 

Total  100%  

Les IMF seront évaluées en fonction de toutes ces dimensions et devront atteindre un niveau de 
performance institutionnelle, financière et sociale suffisant.  

Composante 2 

Point Poids Section 

2A. Contexte et environnement 
réglementaire na 2A 

2B. Réponses apportées par l’institution 60% 2B 

2C. Solidité institutionnelle  30% 2C 

2C1. Résilience de l’institution 15% 2C.1 

2C2. Résilience de la clientèle 15% 2C.2 

Transparence-qualité 10% Toutes : 2A, 2B, 2C 

Total 100%  
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Détail du prix  

Le lauréat du Prix recevra :  

• 100 000 € (cent mille euros) ; 

• un diplôme ; 

• la promotion de son organisation et de son initiative par l’e-MFP. 

Le lauréat sera invité à remettre pour l’automne 2016 un rapport décrivant la façon dont il aura 
utilisé l’argent du Prix. 

 

Les deux autres finalistes recevront : 

• un certificat d’accomplissement; 

• la promotion de leur organisation et de leur projet d’initiative dans les publications de l’e-
MFP. 

 

L’e-MFP remettra une attestation de participation à tous les candidats éligibles.  

Les informations fournies par les demi-finalistes dans leur dossier de candidature seront reprises 
dans une publication de l’e-MFP intitulée « Microfinance en situation de post-désastre, post-conflit 
et dans les États fragiles »; Le consentement des organisations participantes pour inclure des 
données non confidentielles dans cette publication sera demandé.  


